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PROJET DE RÉSOLUTION

OBLIGATION DES ÉTATS MEMBRES DE RESPECTER LES NORMES ET PRINCIPES DU DROIT INTERNATIONAL CONSACRÉS DANS LA CHARTE DE L’OEA EN VUE DE PRÉSERVER ET DE RENFORCER LA PAIX CONTINENTALE

(Déposé par la délégation de la République bolivarienne du Venezuela)

Proposition de la Délégation des États-Unis
Modifier le titre de la résolution comme suit : 

INSTRUMENTS ET PAIX DANS LE CONTINENT AMÉRICAIN

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


1.
VU le Rapport annuel du Conseil permanent adressé à l’Assemblée générale (AG/ADOC…/06 add.30 ainsi que la résolution  2150 (XXXV-O/05) « Obligation des états membres de respecter les normes et principes fondamentaux du droit international consacrés dans la Charte de l’OEA en vue de préserver et de renforcer la paix continentale »

Nouvelle rédaction proposée par la Délégation du Venezuela 


PRENANT EN COMPTE la résolution AG/RES. 2150 (XXXV-O/05), adoptée par l’Assemblée générale de l’OEA à l’occasion de sa Trente-cinquième Session, par laquelle elle reconnaît l’importance pour la préservation et le renforcement de la paix continentale et le respect de l’obligation des États membres de respecter les normes et principes du droit international consacrés dans la Charte de l’OEA;
VU le rapport annuel adressé par le Conseil permanent à l’Assemblée générale (AG/doc…../06 add. 3);
2.
RAPPELANT que les fondements historiques, juridiques et politiques de l’Organisation des États Américains tirent leur origine de l’Union panaméricaine qui a émané [en partie]
  du Congrès Amphictyonique de Panama pour préserver l’indépendance des républiques américaines, promouvoir la paix, la solidarité, garantir la souveraineté, et promouvoir le développement économique, social et culturel des peuples du Continent américain;

3.
RAPPELANT également les principes consacrés dans la Charte de l’Organisation des États Américains et dans la Charte de l’Organisation des Nations Unies;

Rédaction optionnelle proposée par la Délégation du Canada

Rappelant qu’au nombre des buts essentiels de l’Organisation des Etats Américains en vertu de la Charte de l’OEA figure celui de renforcer la paix et la sécurité dans le Continent américain.
Nouveau paragraphe du préambule – Proposition de la Délégation des États-Unis
4.
CONVAINCUE, comme l’indique la Charte de l’OEA et comme l’a réaffirmé le Quatrième Sommet des Amériques à Mar del Plata, que la démocratie représentative est une condition indispensable à la stabilité, à la paix et au développement de la région, 
5.
RÉAFFIRMANT que selon la Charte de l’OEA, le droit international est la norme régissant le comportement des États dans leurs relations mutuelles, et que l’ordre juridique international  implique essentiellement le plein respect de l’égalité juridique des États, de la souveraineté, de la non-ingérence, de l’indépendance et du respect fidèle des obligations découlant des traités et d’autres sources de ce droit, ainsi que le respect en toute bonne foi des obligations internationale;

Proposition de la Délégation de la Colombie – Rédaction optionnelle des paragraphes 5 et 7 du préambule
RÉAFFIRMANT les principes énoncés à l’article 3 de la Charte de l’OEA, 
Rédaction optionnelle proposée par la Délégation des États-Unis
REAFFIRMANT à nouveau les principes consacrés dans la Charte de l’OEA, à savoir notamment que : le droit international est la norme de comportement des États dans leurs relations mutuelles ; que l’ordre international consiste essentiellement en le respect de la personnalité, de la souveraineté et de l’indépendance des États, et que le respect fidèle des obligations découlant des traités et d’autres sources du droit international ; et que la bonne foi doit présider aux relations entre les États ;

6.
RÉAFFIRMANT AUSSI que la poursuite dûment observée des objectifs essentiels ci-après consacrés dans la Charte de l’OEA constitue un moyen efficace pour garantir la paix et la sécurité du Continent américain: Tâcher de trouver une solution aux problèmes politiques, juridiques et économiques qui se présentent entre eux ; prévenir les causes possibles de difficultés, et assurer le règlement pacifique des différends qui surgissent entre les États membres;

Rédaction optionnelle proposée par a Délégation du Canada – fusionner les 5 et 6

RAPPELANT  que la Charte démocratique interaméricaine reconnaît que tous les droits et obligations incombant aux États membres en vertu de la Charte de l’OEA constituent le fondement des les principes démocratiques dans le Continent américain (Charte démocratique interaméricaine – paragraphe 19 du préambule) 

Rédaction optionnelle proposée par la Délégation de la Colombie
RÉAFIRMANT également que l’observation en bonne et due forme les buts essentiels énoncés dans la Charte de l’OEA constitue un moyen efficace pour dont entre autres le renforcement de la paix et de la sécurité dans le Continent américain; la recherche d’un règlement  aux problèmes politiques, juridiques et économiques qui surgissent entre les États ; la prévention des causes possibles de difficultés et le règlement pacifique des règlements qui surgissent entre les États membres 

Rédaction optionnelle proposée par la Délégation des États-Unis

RÉAFFIRMANT ÉGALEMENT son appui aux buts essentiels consacrés dans la Charte de l’OEA, notamment les suivants : renforcer la paix et la sécurité dans le Continent américain ; rechercher un règlement aux problèmes politiques, juridiques et économiques qui peuvent surgir entre les États membres; parvenir à une limitation effective des armes classiques ; et prévenir les causes possibles de difficultés et veiller au règlement pacifique des différends qui peuvent surgir entre les États membres. 

Nouveau paragraphe du préambule –Proposition de la Délégation des États-Unis

7. CONVAINCUE que, conformément à la « Déclaration de Floride : concrétiser les avantages de la démocratie » (AG/DEC. 41 (XXXV-O/05) que les pays doivent être gouvernés démocratiquement, dans le respect intégral des droits de la personne et des libertés fondamentales, de la primauté du droit, de la séparation des pouvoirs ainsi que de l’indépendance du pouvoir judiciaire et des institutions démocratiques, et que, conformément à la Charte de l’OEA et à la Charte démocratique interaméricaine, les gouvernements des Amériques ont pour obligation de promouvoir et de défendre la démocratie et qu’ils doivent répondre à leur obligation de rendre compte devant leurs peuples, 
8.
AFFIRMANT que l’une des normes qui doit être observée pour préserver la paix régionale, et sur laquelle se fonde l’existence juridique de l’Organisation des États Américains est que tout État jouit du droit de choisir, sans ingérence extérieure, son système politique, économique et social, et de s’organiser de la manière qui lui convient, et que tout État a pour devoir de ne pas intervenir dans les affaires d’autres États;

Rédaction optionnelle proposée par les Etats-Unis

NOTANT un autre principe consacré par la Charte de l’OEA, à savoir que chaque Etat a le droit de choisir, sans ingérence extérieure, son système politique, économique et social, et le mode d'organisation qui lui convient le mieux.  Il a pour devoir de ne pas intervenir dans les affaires des autres Etats.  
9.
SOULIGNANT les principes de coopération et de solidarité, encourageant l’amitié entre les États,


10. 
[PRENANT NOTE de  SOULIGNANT l’importance de ] 
la tenue, dans le cadre de la Commission des questions juridiques et politiques du Conseil permanent, de la réunion spéciale sur les principes du droit international énoncés dans la Charte de l’OEA, laquelle a eu lieu le 30 mars 2006 avec la présence du Comité juridique interaméricain, suite à la résolution AG/RES. 2150 (XXXV-O/05),

DÉCIDE:

1. DE RENOUVELER la teneur de l’article 3 qui fait état entre autres, des principes qui garantissent la paix régionale et constituent le fondement de l’Organisation des États Américains: le plein respect de l’égalité juridique des États, de la souveraineté, de l’indépendance politique, de l’intégrité territoriale, de la non-ingérence, et le respect strict des obligations découlant des traités et d’autres sources du droit international.

Rédaction optionnelle proposée par la Délégation du Canada
DE RÉAFFIRMER l’engagement des États membres (supprimer « de réitérer la teneur de l’article 3 ») envers la Charte de l’OEA, notamment envers l’article 3, qui mentionne entre autres que l’ordre international doit consister essentiellement en le respect de la personnalité, de la souveraineté et de l’indépendance des États, ainsi que le respect strict des obligations découlant des traités et d’autres sources du droit international

Rédaction optionnelle proposée par la Délégation de la Colombie 
Reprendre l’article 3 de la Charte de l’OEA

Rédaction optionnelle proposée par la Délégation des États-Unis 

De réitérer  [la teneur de ] [inutile, mais pas incorrect] de l’article 3 de la Charte de l’OEA qui réaffirme entre autres le principe suivant : l’ordre international consiste repose essentiellement sur le respect de la personnalité, la souveraineté et l’indépendance des États et le respect strict des obligations découlant des traités et d’autres sources du droit international.  

Nouvelle rédaction proposée par la Délégation du Venezuela 
DE RÉAFFIRMER l’engagement des États membres envers la teneur de l’article 3  de la Charte de l’OEA, qui mentionne entre autres que les principes ci-après qui garantissent la paix régionale et constituent les fondements de l’Organisation des États Américains : le respect intégral  de l’égalité juridique des États, la souveraineté, l’indépendance politique, l’intégrité territoriale, la non-ingérence, ainsi que le respect strict des obligations découlant des traités et d’autres sources du droit international

2.
D’EXHORTER les États membres à continuer de déployer tous leurs efforts en vue de promouvoir la solidarité, la coopération, et la participation dans des conditions d’égalité pour assurer la justice sociale.

3.
DE DEMANDER au Conseil permanent de conserver ce thème, par l’intermédiaire de la Commission des questions juridiques et politiques, à l’ordre du jour de ses travaux, et de tenir une nouvelle réunion spéciale [sur les principes du droit international contenus dans la Charte de l’OEA, avec la participation de membres du Comité juridique interaméricain],
 laquelle réunion devra avoir lieu durant le second semestre de 2006.

Rédaction optionnelle proposée par la Délégation de la Colombie
DE DEMANDER au Conseil permanent de conserver ce thème, par l’intermédiaire de la Commission des questions juridiques et politiques, à l’ordre du jour de ses travaux, et de convoquer une nouvelle réunion spéciale chargée d’analyser la question à partir d’une perspective de l’intégralité et de l’interdépendance, ainsi que de la validité et de l’évolution des principes consacrés à l’article 3 de la Charte de l’Organisation des États Américains. 

Rédaction optionnelle proposée par les États-Unis

De demander au Conseil permanent, par le truchement de sa Commission des questions juridiques et politiques, de maintenir ce point à son ordre du jour selon qu’il conviendra. 

Nouvelle rédaction proposée par la Délégation du Venezuela 
De demander au Conseil permanent, par le truchement de sa Commission des questions juridiques et politiques, de maintenir ce point à son ordre du jour et de tenir une réunion spéciale sur les normes et principes de droit international énoncés dans la Charte de l’OEA pour préserver et renforcer la paix continentale.

4.
De demander  à nouveau au Secrétaire général continuer à prêter un appui à la mise en œuvre de la présente résolution et de présenter un rapport à  l’Assemblée générale lors de sa Trente-septième Session ordinaire.

Nouvelle rédaction proposée par la Délégation des États-Unis

De demander au Secrétaire général de continuer à appuyer les normes et principes du droit international énoncés dans la Charte de l’OEA et dans la Charte démocratique interaméricaine et dans les résolutions qui traitent de ces questions et adoptées lors de la Trente-cinquième Session ordinaire de l’Assemblée générale, notamment la Déclaration de Floride.  

Nouvelle rédaction proposée par la Délégation du Venezuela 

De demander au Secrétaire général de prêter un appui à la mise en oeuvre de la présente résolution et de soumettre un rapport à la Trente-septième Session ordinaire de l’Assemblée générale. 
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